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Document n° 1 : Article L. 442-1, II du C. com. 

Version en vigueur depuis le 20 octobre 2021 

Modifié par LOI n°2021-1357 du 18 octobre 2021 

 
II. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 

exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 

une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 

relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels. 

 

En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 

engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois. 

 

Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution 

par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. 

 

 

Document n° 2 : Ancien article L .442-6, I, 5° du C. com. 

Version en vigueur du 11 décembre 2016 au 26 avril 2019 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 

commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers : 

(…) 

5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant 

compte de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence 

Lecture complémentaire : 

 

 

Ch. LACHIEZE, « La rupture des relations commerciales à la croisée du droit commun de la 

concurrence », Lexis Nexis, JCP E, 2004, p. 1815. 

M. CHAGNY, « Le nouveau droit des pratiques restrictives de concurrence », RLC juin 2019. 24. 

K. HAERI, B. JAVAUX et H. ADLER, « La réforme de la rupture brutale des relations commerciales établies : 

un encadrement dans la continuité », RLC sept. 2019. 24. 

C. MOULY-GUILLEMAUD, « Assainir le contentieux de la rupture brutale par une réforme des principes 

jurisprudentiels », D. 2019. 2102. 

F. BUY, « La modification unilatérale à l'épreuve des pratiques commerciales déloyales », AJ contrat 2020. 

271. 
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aux usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale porte sur la 

fourniture de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double de celle qui serait 

applicable si le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du 

ministre chargé de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du 

commerce, un délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations commerciales, 

notamment en fonction de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation 

sans préavis, en cas d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. Lorsque la 

rupture de la relation commerciale résulte d'une mise en concurrence par enchères à distance, la durée minimale 

de préavis est double de celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les cas où la durée 

du préavis initial est de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ; 

(…) 

 

 

Document n° 3 : Cass. com., 2 novembre 2011, n°12-25323 (extraits) 
 

 

Statuant tant sur le pourvoi principal formé par la société Mr Bricolage que sur le pourvoi incident relevé par la 

société Rasec Retail ; 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Orléans, 16 septembre 2010), que la société Shop concept et services, qui 

fournissait la société Mr Bricolage en équipements de magasin et mobiliers de vente, prétendant que cette 

dernière avait rompu brutalement leur relation commerciale, avec la complicité de la société A5 Industrie qui 

avait imité ses produits, les a toutes deux assignées en paiement de dommages-intérêts pour rupture brutale d'une 

relation commerciale établie ainsi que pour contrefaçon et concurrence déloyale ; 

Sur le troisième moyen du pourvoi principal : 

 

Attendu que la société Mr Bricolage fait grief à l'arrêt d'avoir jugé qu'elle avait engagé sa responsabilité à l'égard 

de la société Shop concept et services en rompant brutalement la relation commerciale établie les liant et de 

l'avoir condamnée à payer à cette société une certaine somme en réparation du préjudice consécutif à cette 

rupture, alors, selon le moyen : 

 

1°/ que pour l'application de l'article L. 442-6, I, 5° du code de commerce, une relation commerciale établie 

conclue entre deux personnes ne peut être considérée comme ayant été poursuivie au profit d'une tierce personne 

qu'en application d'une cession légale ou conventionnelle de contrat et à la double condition, dans ce dernier cas, 

que le tiers ait accepté de reprendre à sa charge tout ou partie des engagements antérieurement souscrits par son 

prédécesseur et que cette substitution de contractant ait été acceptée par son cocontractant ; qu'à cet égard, une 

simple cession de fonds de commerce, même homologuée dans le cadre d'un plan de cession, n'emporte pas de 

plein droit cession de l'ensemble des contrats commerciaux conclus entre la société cédante et ses clients ; qu'en 

l'espèce, il résultait des constatations mêmes de l'arrêt attaqué, que la société Shop concept et services, constituée 

le 21 février 2005, avait été pour la première fois référencée par la société Mr Bricolage par un contrat du 16 

mars 2005 portant sur la fourniture de meubles d'un nouveau concept ; que pour affirmer néanmoins que ce 

contrat caractérisait la poursuite d'une relation commerciale établie de vingt-cinq ans d'ancienneté initialement 

nouée entre la société Mr Bricolage et les sociétés Sameto shop concept et Sameto Technifil, et décider en 

conséquence qu'un préavis minimal de deux ans s'imposait lors de sa rupture, la cour d'appel s'est bornée à relever 

que la société Shop concept et services avait acquis le 7 juin 2005 le fonds de commerce des sociétés Sameto 

Shop concept et Sameto Technifil et que cette cession de fonds de commerce autorisée par un jugement 

homologuant le plan de cession des actifs desdites sociétés portait notamment sur leur clientèle et sur leurs droits 

de propriété intellectuelle ; qu'en se prononçant par de tels motifs, impropres à caractériser la transmission, au 

profit de la société Shop concept et services, des engagements contractuels antérieurement souscrits par les 



4  

sociétés Sameto shop concept et Sameto Technifil, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au 

regard de l'article L. 442-6, 1, 5° du code de commerce, ensemble les articles L. 141-5 et L. 142-2 du même 

code ; 

2°/ qu'en se bornant, pour justifier sa décision de faire masse des relations contractuelles successivement 

entretenues entre les sociétés Sameto shop concept et Sameto Technifil avec la société Mr Bricolage puis de 

celles ultérieurement nouées par la société Shop concept et services et cette dernière, à affirmer que le contrat 

de référencement conclu le 16 mars 2005 entre les sociétés Shop concept et services et Mr Bricolage était "la 

reprise du contrat exécuté l'année précédente avec Sameto" et qu'il s'inscrivait ainsi "dans la lignée des 

précédents", quand il lui appartenait de rechercher si, par cette convention du 16 mars 2005, la société Shop 

concept et services s'était engagée envers la société Mr Bricolage à reprendre à sa charge tout ou partie des 

obligations antérieurement souscrites par les sociétés Sameto shop concept et Sameto Technifil et si la société 

Mr Bricolage avait consenti à une telle substitution de contractant, la cour d'appel a derechef privé sa décision 

de base légale au regard de l'article L. 442-6, 1, 5° du code de commerce ; 

 

Mais attendu que l'arrêt relève que la société Mr Bricolage a d'abord eu pour fournisseur, à partir de 1983, la 

société Technifil, puis les sociétés Sameto Technifil et Sameto Shop concept, venues aux droits de la première 

et avec lesquelles elle a, à partir de 1998, conclu des contrats écrits renouvelés annuellement ; qu'il relève encore 

que, le 7 juin 2005,les fonds de commerce de ces deux dernières sociétés ont été acquis, dans le cadre d'un plan 

de cession, par la société Shop concept et services avec qui la société Mr Bricolage a signé en 2005 un nouveau 

contrat qui n'était que la reprise, à quelques modifications près, du contrat conclu l'année précédente avec les 

sociétés Sameto shop concept et Sameto Technifil, de sorte que ce contrat s'inscrivait dans la lignée des 

précédents ; qu'en l'état de ces constatations et appréciations souveraines, desquelles elle a déduit que la société 

Mr Bricolage avait poursuivi avec la société Shop concept et services la relation commerciale initialement nouée 

avec la société Technifil, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ; 

 

Sur le quatrième moyen du même pourvoi : 

Attendu que la société Mr Bricolage fait le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, qu'en vertu de l'article L. 

442-6, I, 5° du code de commerce, la rupture d'une relation commerciale établie ne peut intervenir "sans préavis 

écrit tenant compte de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée 

en référence aux usages du commerce, par des accords interprofessionnels" ; qu'il se déduit de ce texte que 

l'ampleur de la dépendance économique de l'un des cocontractants à l'égard de l'autre est sans influence sur la 

durée du préavis qui lui est dû et que la seule circonstance d'espèce dont il puisse être tenu compte pour 

déterminer cette durée minimale de préavis est l'ancienneté de la relation commerciale ; qu'il s'ensuit qu'un accord 

interprofessionnel qui fixe la durée de ce prévis minimal en tenant compte de l'ancienneté de la relation 

commerciale s'impose au juge, qui ne peut refuser de l'appliquer au motif qu'il l'estimerait insuffisamment 

protecteur au regard des circonstances de l'espèce ; qu'en l'espèce, la société Mr Bricolage revendiquait le 

bénéfice d'un accord interprofessionnel du 15 janvier 2002 qui fixait la durée minimale du préavis en fonction 

d'un barème tenant compte de l'ancienneté de la relation commerciale et du taux de dépendance économique du 

fournisseur déréférencé à l'égard du distributeur ; qu'en refusant d'appliquer cet accord interprofessionnel, au 

motif erroné que le délai de préavis qu'il imposait ne constituait qu'un minimum au regard des dispositions de 

l'article L. 442-6, I, 5° du code de commerce et au motif inopérant qu'il aurait été insuffisant, compte tenu de la 

durée des relations commerciales et de la dépendance de la société Shop concept et services vis-à-vis de la société 

Mr Bricolage, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

 

 

Mais attendu que l'existence d'un accord interprofessionnel ne dispense pas la juridiction d'examiner si le préavis, 

qui respecte le délai minimal fixé par cet accord, tient compte de la durée de la relation commerciale et des autres 

circonstances de l'espèce, notamment de l'état de dépendance économique de l'entreprise évincée ; que le moyen 

n'est pas fondé ; 
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Et sur le cinquième moyen du pourvoi principal et le moyen unique du pourvoi incident, réunis : 

(…) 

PAR CES MOTIFS : 

 

REJETTE les pourvois principal et incident ; 

 

 

Document n° 4 : Cass. Civ. 1, 6 mars 2007, n° 06-10946 

 

Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches : 

 

Attendu que la société allemande Blaser Jagdwaffen (Blaser) a confié en 2000 à la société française Nemrod 

Frankonia (Frankonia), la distribution exclusive en France des armes, qu'elle fabrique en Allemagne ; que la 

société allemande ayant rompu les relations commerciales avec effet au 31 décembre 2003, la société Frankonia, 

l'a assignée, le 22 janvier 2005, devant la chambre commerciale du tribunal de grande instance de Colmar, en 

réparation du préjudice subi du fait de cette rupture sur le fondement de l'article L. 442-6 I 5° du code du 

commerce, et de celui subi pour atteinte à son image de marque ; que la société Blaser a soulevé l'incompétence 

de la juridiction saisie en invoquant une clause attributive de juridiction au profit du tribunal de Ravensburg 

(Allemagne) ; 

Attendu que la société Frankonia fait grief à l'arrêt attaqué (Colmar, 24 novembre 2005) d'avoir accueilli le 

contredit de compétence et de l'avoir renvoyée à mieux se pourvoir alors, selon le moyen : 

 

1°/ qu'en affirmant qu'il fallait retenir qu'il existait bien une convention cadre pour en déduire que l'action en 

responsabilité engagée par la société Nemrod Frankonia, contre la société Blaser Jagdwaffen était de nature 

contractuelle et exclure la compétence du tribunal de grande instance de Colmar, la cour d'appel a méconnu les 

termes du litige en violation des articles 4 et 7 du nouveau code de procédure civile ; 

 

2°/ bien que l'action engagée fondée sur l'article L. 442-6 5 du code de commerce ait eu une nature délictuelle 

au sens de l'article 5 3° du Règlement communautaire du 22 décembre 2000, en affirmant néanmoins que cette 

action était de nature contractuelle, pour en déduire que le tribunal de grande instance de Colmar était 

incompétent, la cour d'appel a violé les articles L. 442-6 I 5° du code du commerce ; 

 

3°/ qu'en affirmant que la clause attributive de compétence stipulée sur la confirmation de commande et les 

factures de la société Blaser Jagdwaffen devait recevoir application, après avoir relevé que la société Nemrod 

Frankonia avait assigné la société Blaser en réparation du préjudice provoqué par la rupture brutale d'une relation 

commerciale établie, la cour d'appel a violé les articles L. 442-6 I 5° du code de commerce et 23 du Règlement 

(CE) du Conseil n° 44/2001 du 22 décembre 2000 ; 

4°/ qu'en affirmant que les dispositions de police de la concurrence invoquée par la société Frankonia n'étaient 

pas applicables à des fournisseurs situés à l'étranger la cour d'appel a violé l'article L. 442-6 I 5° du code de 

commerce ; 

 

Mais attendu qu'après avoir souverainement relevé, sans dénaturation, que la clause attributive de juridiction, 

figurant dans la confirmation de commande et les factures de la société Blaser qui avait été acceptée par la société 

Frankonia, s'appliquait à tout litige découlant de la rupture des relations contractuelles entre les parties, la cour 

d'appel a exactement décidé que cette clause jugée valable au regard de l'article 23 du Règlement n° 44/2001 du 

22 décembre 2000 (Bruxelles I) donnait compétence exclusive à la juridiction de l'Etat contractant désigné ; que 
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par ce seul motif l'arrêt est légalement justifié ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 

Document n° 5 : Cass. com., 13 janvier 2009, n°08-13971 
 

 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

 

Vu l'article L. 442-6-I-5° du code de commerce ; 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Delor Vincent était le concessionnaire exclusif dans le département 

de la Lozère de la société Renault Agriculture; que se plaignant de la brutalité de la rupture de leurs relations par 

cette dernière, la société Delor Vincent l'a assignée, sur le fondement de l'article L. 442-6-I-5° du code de 

commerce, en paiement de dommages-intérêts ; que la société Renault Agriculture a soulevé l'incompétence 

territoriale de la juridiction saisie ; 

Attendu que, pour déclarer le tribunal de commerce de Versailles incompétent territorialement pour connaître 

de l'action en responsabilité engagée par la société Delor Vincent, l'arrêt retient que le litige qui porte sur le point 

de savoir si la rupture des relations contractuelles entre les parties est intervenue dans le respect des dispositions 

du contrat de concession, revêt une nature contractuelle, ce dont il déduit qu'en raison de la clause attributive de 

compétence figurant dans ce contrat, le tribunal de commerce de Paris est compétent ; 

 

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la société Delor Vincent avait assigné la société Renault agriculture 

exclusivement sur le fondement de l'article L. 442-6-I-5° du code de commerce et que le fait pour tout producteur, 

commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers de rompre brutalement, même 

partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte de la durée de la relation 

commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée en référence aux usages du commerce, par 

des accords interprofessionnels, engage la responsabilité délictuelle de son auteur, la cour d'appel a violé le texte 

susvisé ; 

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche : 

 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 28 février 2008, entre les parties, par la cour 

d'appel de Versailles ; remet, en conséquence la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 

arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles autrement composée. 

 

Document n° 6 : Cass. com. 24 oct. 2018, F-P+B, n° 17-25.672 

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que souhaitant participer au congrès annuel de l’Association dentaire 

française (l’ADF) qui devait se tenir du 24 au 27 novembre 2010, la société Editions CRG (la société 

CRG) lui a adressé, le 14 janvier 2010, une "demande d’admission" assortie d’un acompte ; que, bien 

qu’ayant payé l’acompte exigé, elle s’est vu notifier, le 9 juillet 2010, un refus d’admission au congrès 

; que reprochant à l’ADF d’avoir manqué à son engagement contractuel en refusant de lui fournir un 

stand, lors du congrès de novembre 2010, et invoquant, en outre, la rupture brutale de la relation 

commerciale établie qu’elle entretenait avec cette association depuis 1997, la société CRG l’a assignée 
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en indemnisation de ses préjudices ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que la société CRG fait grief à l’arrêt d’écarter sa demande d’indemnisation pour 

discrimination alors, selon le moyen : 

1°/ que le principe de non-discrimination s’applique aux rapports de droit privé ; qu’en considérant que 

les nouveaux règlements d’exposition conféraient un droit discrétionnaire d’admission au profit de 

l’organisateur, quand ce règlement ne pouvait justifier que l’organisateur prenne des décisions 

discriminatoires à l’égard de quiconque, la cour d’appel a violé l’article 14 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

2°/ que le principe de non-discrimination interdit les discriminations à raison de l’exercice des libertés 

d’opinion et d’expression ; que la société CRG soutenait que la raison de son exclusion des congrès 

organisés par l’ADF tenait à ses divergences de points de vue sur la transparence de la provenance des 

prothèses dentaires ; qu’en considérant que ce n’était pas ce discours tenu par la société CRG qui 

justifiait son éviction mais, selon l’organisateur, la manière dont elle exprimait cette opinion, sur un 

mode vindicatif et agressif, sans vérifier toutefois la réalité de cette allégation et, conséquemment, si ce 

n’était pas les opinions soutenues par la société CRG qui avait été le motif réel de son exclusion, la 

cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 14 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

Mais attendu qu’après avoir relevé que le motif d’exclusion de la société CRG n’était pas fondé sur ses 

opinions, au demeurant non politiques, mais sur leur mode d’expression, considéré par l’ADF comme 

agressif et vindicatif, l’arrêt retient qu’aucune discrimination n’est établie ; que par ces seuls motifs, la 

cour d’appel, qui a effectué la recherche prétendument omise, a légalement justifié sa décision ; que le 

moyen, qui attaque des motifs surabondants en sa première branche, n’est pas fondé pour le surplus ; 

Mais sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche : 

Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 

2016, et l’article L. 442-6, I, 5° du code de commerce ; 

Attendu que pour rejeter la demande indemnitaire présentée au titre de la rupture brutale d’une relation 

commerciale établie, l’arrêt retient que l’article L. 442-6, I, 5° du code de commerce institue une 

responsabilité de nature délictuelle et en déduit qu’en raison du principe de non-cumul des 

responsabilités contractuelle et délictuelle, la société CRG, qui a agi sur le terrain de la responsabilité 

contractuelle, et dont les demandes ont été partiellement accueillies, ne peut former une demande 

indemnitaire fondée sur la responsabilité délictuelle à raison des mêmes faits, à savoir le refus 

d’attribution d’un stand en 2010 ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que ce principe interdit seulement au créancier d’une obligation 

contractuelle de se prévaloir, contre le débiteur de cette obligation, des règles de la responsabilité 

délictuelle et n’interdit pas la présentation d’une demande distincte, fondée sur l’article L. 442-6, I, 5° 

du code de commerce, qui tend à la réparation d’un préjudice résultant non pas d’un manquement 

contractuel mais de la rupture brutale d’une relation commerciale établie, la cour d’appel a violé les 

textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
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CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il rejette la demande indemnitaire de la société 

Editions CRG formée contre l’Association dentaire française au titre de la rupture brutale d’une relation 

commerciale établie, l’arrêt rendu le 22 juin 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, 

en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 

pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée ; 

 

 

Document n° 7 : Cass. com., 20 septembre 2017, n°16-14812 
 

Sur le moyen unique : 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 15 décembre 2015), rendu sur contredit, que la société de droit belge AVR 

BVBA (la société AVR), qui conçoit et fabrique du matériel agricole, était en relation d'affaires depuis l'année 

2003 avec la société Etablissements Proutheau-Laboute (la société Proutheau), distributeur ; que cette relation 

ayant cessé en janvier 2010, la société Proutheau a assigné devant le tribunal de commerce de Paris la société 

AVR en réparation de son préjudice, sur le fondement de l'article L. 442-6, I, 5°, du code de commerce ; que la 

société AVR a soulevé une exception d'incompétence au profit des juridictions belges ; que le tribunal de 

commerce de Paris s'est dit compétent ; 

 

Attendu que la société Proutheau fait grief à l'arrêt de déclarer le tribunal de commerce de Paris incompétent et 

de renvoyer les parties à mieux se pourvoir alors, selon le moyen : 

 

1°/ qu'une action indemnitaire pour rupture brutale d'une relation commerciale établie est, à tout le moins lorsque 

les relations ne sont pas régies par un contrat cadre, de nature délictuelle, tant en droit français qu'en droit de 

l'Union européenne ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a constaté que les relations commerciales entre les parties 

n'étaient pas régies par ce contrat cadre ; qu'en considérant, pour déclarer le tribunal de commerce de Paris 

incompétent, que la demande indemnitaire de la société Etablissements Proutheau-Laboute à l'encontre de la 

société AVR BVBA, pour rupture de relation commerciale établie, relevait de la matière contractuelle, la cour 

d'appel a violé l'article L. 442-6, I, 5°, du code de commerce, ensemble l'article 5, 3°, du règlement CE n° 44/2001 

du 22 décembre 2000 ; 

 

2°/ que l'action de la société Etablissements Proutheau-Laboute était fondée sur la rupture brutale, par la société 

AVR BVBA, d'une relation commerciale établie et non sur la rupture d'un contrat ; qu'en considérant, pour 

accueillir le contredit, que la "rupture des relations contractuelles" relevait de la matière contractuelle au sens de 

l'article 5.1 du règlement n° 44/2001, la cour d'appel a méconnu les termes du litige et violé les articles 4 et 5 du 

code de procédure civile ; 

 

Mais attendu qu'aux termes de l'article 7, point 2, du règlement (UE) 1215/2012 du Parlement européen et du 

Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions 

en matière civile et commerciale, tel qu'interprété par la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE 14 juillet 

2016 aff. C-196/15 Granolo SpA c. Ambroisi Emmi France SA), une action indemnitaire fondée sur une rupture 

brutale de relations commerciales établies de longue date ne relève pas de la matière délictuelle ou quasi 

délictuelle, au sens de ce règlement, s'il existait, entre les parties, une relation contractuelle tacite reposant sur 

un faisceau d'éléments concordants, parmi lesquels sont susceptibles de figurer, notamment, l'existence de 

relations commerciales établies de longue date, la bonne foi entre les parties, la régularité des transactions et leur 

évolution dans le temps exprimée en quantité et en valeur, les éventuels accords sur les prix facturés et/ou sur 

les rabais accordés, ainsi que la correspondance échangée; que l'arrêt relève que la société AVR a vendu pendant 

plusieurs années, soit de 2003 à 2010, du matériel agricole à la société Proutheau que cette dernière distribuait 

en France ; qu'il ajoute que l'article 5 des conditions générales des contrats de vente conclus entre les parties, 

intitulé "Lieu de livraison", précisait "les marchandises sont censées être livrées à partir de nos magasins avant 
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expédition" ; qu'en l'état de ces constatations et appréciations, faisant ressortir l'existence d'une relation 

contractuelle tacite, la cour d'appel, qui n'a pas méconnu les termes du litige, a pu retenir que l'action relevait de 

la matière contractuelle et, les marchandises étant livrées en Belgique, déclarer le tribunal de commerce de Paris 

incompétent ; que le moyen n'est pas fondé ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 

Document n° 8 : Cass. com., 16 décembre 2008, n° 07-15.589 

 

Sur le premier moyen : 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 14 décembre 2006), que la société Bouygues bâtiment international (la 

société BBI) s'est vu confier plusieurs projets de construction "clés en mains" de bâtiments publics au 

Turkménistan ; qu'entre 1998 et 2004, la société BBI a sous-traité à la société Les Ateliers d'origine la confection 

et la pose des rideaux et voilages de plusieurs bâtiments ; que le 7 avril 2004, alors que la société BBI exécutait 

les projets du palais des expositions, de la mosquée et de la banque du commerce extérieur, la société Les Ateliers 

d'origine a soumis une offre de services pour le projet de la mosquée dont le prix de prestation a été jugé excessif 

par la société BBI ; que le 5 mai 2004, la société Les Ateliers d'origine a soumis une nouvelle offre pour 

l'ensemble des trois projets ; que le 12 mai 2004, la société BBI a fait une contre proposition qui n'a pas été 

acceptée par la société Les Ateliers d'origine et que la société BBI a eu recours à une autre société ; que le 26 

octobre, la société Les Ateliers d'origine a assigné la société BBI devant le tribunal de commerce et a demandé, 

sur le fondement des articles 1382 du code civil et L. 442-6-1-5° du code de commerce, sa condamnation au 

paiement de dommages-intérêts pour rupture brutale, pendant l'hiver 2003-2004, des relations commerciales 

établies depuis 1997 ; 

 

Attendu que la société Les Ateliers d'origine fait grief à l'arrêt d'avoir dit que la société BBI ne devrait lui régler 

qu'une somme de 20 000 euros à titre de dommages-intérêts, alors, selon le moyen : 

 

1°/ qu'en écartant l'existence d'une relation commerciale établie aux motifs inopérants que la société BBI 

conservait la liberté de choisir son prestataire pour chaque marché et que les relations entre cette société et la 

société Les Ateliers d'origine constituaient une juxtaposition de relations de sous-traitance indépendantes les 

unes des autres, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 442-6 I 5° du code de 

commerce ; 

 

2°/ qu'une prestation a nécessairement pour objet soit la fourniture d'un produit, soit la fourniture d'un service, 

soit la fourniture des deux; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a derechef violé l'article L. 442-6 I 5° du code de 

commerce ; 

 

3°/ qu'en statuant ainsi, tout en ayant constaté que la société Les Ateliers d'origine se voyait confier par la société 

BBI la confection de rideaux pour les marchés qu'elle obtenait au Turkménistan, et fournissait donc à la fois un 

produit et un service, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a 

derechef violé l'article L. 442-6 I 5° du code de commerce ; 

 

Mais attendu que l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que les relations entre la société BBI et la société 

Les Ateliers d'origine résultaient de contrats indépendants, intervenant en fonction de l'ouverture des chantiers 

obtenus par la société BBI au Turkménistan, que la société BBI, qui n'avait pas passé d'accord-cadre avec la 

société Les Ateliers d'origine, ne lui avait pas garanti de chiffre d'affaires ou d'exclusivité sur le marché turkmène 

et qu'elle avait confié en 2003, après consultations, la confection de voilages pour l'Hôtel du Président à un 
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concurrent plus compétitif ; qu'en l'état de ces constatations dont elle a pu déduire l'absence d'une relation 

commerciale établie entre les deux sociétés, et abstraction faite des motifs surabondants justement critiqués par 

les deuxième et troisième branches, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; que le moyen ne peut être 

accueilli ; 

 

Et attendu que le second moyen ne serait pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

Document n° 9 : Cass. com., 6 février 2007, n° 03-20.463 
 

Vu l'article L. 442-6 I 5° du code de commerce ; 

 

Attendu, selon l'arrêt infirmatif attaqué, que l'association "Le Clown est roi" (LCR), qui a pour objet la promotion 

de manifestations et d'artistes de cirques, collaborait depuis 1996 avec la société Favand et associés (Favand), 

qui exploite l'activité du Musée des arts forains, pour l'organisation en ce lieu de manifestations privées et de 

communications événementielles animées par des artistes ; que, se plaignant de la rupture brutale, en mai 1999, 

par la société Favand de leurs relations, l'association LCR l'a assignée en paiement de dommages-intérêts sur le 

fondement de l'article L. 442-6 I 5° du code de commerce ; 

 

Attendu que, pour dire l'association LCR irrecevable en son action, l'arrêt retient que si les associations peuvent 

accomplir, à titre occasionnel, des actes de commerce pour la réalisation de leur objet associatif, il ne saurait être 

admis, sauf à pervertir le sens de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association, qu'une association 

accomplisse, à titre habituel et quasi exclusif, des prestations commerciales ; 

 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'article L. 442-6 I 5° du code de commerce, qui prévoit qu'engage 

sa responsabilité tout producteur, commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers, 

qui rompt brutalement une relation commerciale établie, peut être mis en oeuvre quelque soit le statut juridique 

de la victime du comportement incriminé, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi : 

 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 17 septembre 2003, entre les parties, par la 

cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 

arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement composée ; 

 

 

Document n° 10 : Cass. com., 6 septembre 2016, n° 14-25.891 
 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a rendu l'arrêt suivant : 

 

Donne acte à la société US import export du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre la société 

X... et la société Z..., en sa qualité de liquidateur judiciaire de la société X... ; 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 12 juin 2014), que la société Sniw, qui exerce une activité de centrale 

d'achats de produits alimentaires, approvisionnait la société US import export (la société US) depuis 2003, 

lorsqu'en mars 2010, cette dernière a cessé ses commandes ; que, s'estimant victime de la rupture brutale d'une 

relation commerciale établie, la société Sniw a assigné la société US en réparation de son préjudice ; 
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Sur le premier moyen, après avis de la deuxième chambre civile : 

(…) 

Et sur le second moyen : 

 

Attendu que la société US fait le même grief à l'arrêt alors, selon le moyen : 

 

1°/ que la rupture de relations commerciales établies n'est pas brutale lorsqu'elle est prévisible ; qu'en décidant 

le contraire pour condamner la société US import export à indemniser la société Sniw sur le fondement de l'article 

L. 442-6, I, 5° du code de commerce, la cour d'appel a violé ce texte ; 

 

2°/ que le juge d'appel, qui écarte les conclusions de l'intimé comme étant irrecevables, ne peut infirmer la 

décision du premier juge sans en réfuter la motivation ; que, selon le jugement du 22 novembre 2011, la 

prévisibilité de la rupture, deux ans avant que celle-ci intervienne, était établie, d'une part, par l'échange de 

correspondances entre les sociétés US import export et Sniw, en particulier par le courriel du 8 janvier 2008 par 

lequel le dirigeant de la société Sniw faisait part au dirigeant de la société US import export de ce qu'il avait 

appris avec un peu de tristesse que la société US import export prévoyait de les quitter et par la télécopie du 14 

février 2008 par laquelle le dirigeant de la société Sniw précisait au dirigeant de la société US import export qu'il 

n'avait d'autre choix que de s'orienter vers d'autres partenaires ; que le caractère prévisible de la rupture était 

encore démontré, selon les premiers juges, par le fait que la disparition de la société X... avait privé la société 

US import export de toute possibilité de financement à 90 jours et que la société Sniw ne lui avait fait aucune 

proposition équivalente ; qu'en se bornant à affirmer que la prévisibilité de la rupture des relations n'était pas 

établie, sans ainsi réfuter la motivation du jugement du 22 novembre 2011, la cour d'appel a violé l'article 455 

du code de procédure civile ; 

 

Mais attendu que le caractère prévisible de la rupture d'une relation commerciale établie ne prive pas celle-ci de 

son caractère brutal si elle ne résulte pas d'un acte du partenaire manifestant son intention de ne pas poursuivre 

la relation commerciale et faisant courir un délai de préavis ; qu'ayant constaté que la société US avait cessé ses 

approvisionnements auprès de la société Sniw du jour au lendemain, sans lui adresser ni lettre de rupture, ni 

préavis écrit, la cour d'appel, qui n'était pas tenue de répondre à des conclusions inopérantes, a pu retenir la 

responsabilité de la société US ; que le moyen n'est pas fondé ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

REJETTE le pourvoi ; 


